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REPONSE 

P OZ^R les Prieur ^ Chanoines Réguliers de l'Abbaye de la Fille d'Eu , 
Intime":^ , Défendeurs O* Demandeurs au Mémoire fgnifê far 
AdeJJîre Afaximilien de Canillac de Alonhoijfer , Abhé Commandataire 
de l'Ahhaye Royale de Nôtre-Dame de la Ville d'Eu , Jpfellant , 
Demandeur (T Deffendeur. 







'Ide'e générale que l'AppelIanc veut donner en commençant 
ion Mémoire , eft bieii différente de celle que les Intimez 
croyenc que l'on doit avoir de la eonteftation. Voici celle 
qu'ils propo/ent, & qu'ils efperent juftifîer. 
Il y a trois Queilions à juger. 

La première, de fçavoir , fi lorfqu'un Abbé pofTede avec 

le lot de faManfe Abbatiale, le tiers-lot deftiné aux Charges, 

rîl n'eft pas obligé de les acquitter» fi, fuivanc cette juftice naturelle , tous {qs 

Abbez prédéceffeurs de l'ÂppeUant ne s'en font pas reconnus chargez par des 

Aifles auteniiques , & nommément de la Grange de Floque , qui fait l'objet 

Î principal de la conteftation i de fçavoir G le Sieur Abbé de Canillac , Appel- 
ant , n'a pas perfonnellement lui-même fait payer cette réparation qui etoit 
à faire lors du déceds de fon prédécefleur l'Abbé de Calvo, aux héritiers du 
même Abbé. S'il n'en a pas reçu la fomme de trois mille deux cent foixante- 
trois livres deux fols , de laquelle déduifànt les réparations faites par l'Oeco- 
nomc, pendant la Vacance de l'Abbaye , il eft refté 4gux mille deux cent 
cinquante livres de deniers comptans entre les mains de - Untimé , qui y (ont-/:^/^*,^,^^^ ^/.. 
depuis le 17 Avril 1705. Ôc dont il n'afait aucun ufagepour les réparations, 
,& nommément celle de ]a.Gra/tge de flofue, contenue au Procez- Verbal de 
yifite. La première QuçftiQa;fe réduit donc au feul point de fçavoir fi un Abbé 
àûi a reçu cies héritiers .^Ç; fon prédécefleur le prix des' réparations , peut 
jljp dilpen/èr de les faire. ... 

" La féconde Queftion efl: de fçavoir , fi des Tranfadions pafsées en exécution 
de partages , Sentences & autres Tranfadions. homologuées en la Cour , Se qui 
ont été exécutées pendant quatre- vingt ans & plus , font nulles par la feule 
raifon qu'elles n'ont point été homologuées , , lorfqu'elles ne contiennent rieri 
'de nouveau , ni aucune dérogation aux précédentes qui en font la bafe & le 
fondement , & qu'elles ne font' que les expliquer. „• p j- t. - .» <■-■ 

La troifiéme Queftion eft de fçavoir , s'il n'y a pas un ufage local dans le 
Comté d'£u , fuivant lequel il fuffit que les Sentences arbitrales foient ren- 
dues dans le tems marqué paf le compromis, fans que la prononciation en 
foit néceflaire , & fi l'ufage n'efi pas de les dépofer entre les mains des Greffiers 
^es Juftices des lieux. 

"' Cette dernière Queftion , que l'Intimé a proposé pour la troîCiéme , dcvroic 
être naturellement la première à examiner , parce qu'il en réfulte une fin de 
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non-recevoir contre l'Appel , ou une peine encourue avant que l'Appel c* 
puilTe être reçu. 

L'Intimé ne voudra pas nier que c'cft lui qui a cKoifî & nommé pour Ar- 
É^iitres les Sieurs Comtes de Lanoy perc & hls. Il n'ignore pas pareillement 
les précautions qu'ils ont prifes , l'examen foigneux qu'ils ont fait faire de toutes 
les Queflions, par les plus habiles Avocats du Parlement de Paris, puilqu'a» 
prcs avoir rendu leur Sentence , ils ont déclaré aux Parties qu'ils avoient trouvé 
tous les Confultans uniformes dans leurs avis , qu'ils n'avoient fait que fuivre. 
De fix Chefs de demandes formées , les Chanoines Réguliers ont été débou- 
tez de trois , & y ont acquiefcé. L'Intimé appelle du jugement qu'ils ont 
rendu fur les trois autres j le feul récit du Fait fuffira pour faire connoîtrc 
la juftice de leurs décifions. 

La réforme ayant été introduite dans l'Abbaye de Nôtre Dame d'Eu , il y 
eut le II. Janvier 1658. un partage des Manfes entre l'Abbé & les Chanoi- 
nes Réguliers , qui a été exécuté par tous les fuccâfTéurs des uns & des autres 
jufqu'à ce jour. 

L'Abbé étant refté en pofleflîon du lot deftiné aux Charges , lui & (es fuc- 
ccfleurs les ont acquittées fans aucune contellation. 

Ce partage , comme tous les autres , fit naître quelques difficultez qui furent 
expliquées par une Sentence arbitrale du 16. Septembre 1638. rendue par 
de célèbres Avocats , dans laquelle on trouve une difpofition qui auroit ter- 
. miné le Procez fi l'Intimé avoit bien voulu s'y rendre. 

Les Religieux deraandoient une fomme d'argent à prendre dans le tiers- 
iot pour acquitter les Charges du leur. Les Arbitres en jugèrent autrement , & 
crurent que cette efpecede forfait qu'ils ne pouvoient d'ailleurs cflimer , n'étoic 
pas canonique , & voici quels (ont les termes dans lefquels ils prononcèrent. 

„ Qjae fur le tiers de ladite partition deftiné aux Charges , ledit fieur Abbé 

,, acquittera généralement toutes celles qui font dues , & lefdits Religieux 

f, auront leur tiers de ladite partition, exempt, franc 6c quitte d'icelles. 

•^ Il a plû à l'Appellanc de pafler fous filence cettei difpofition dans fon M^- 

jjnoire imprimé, il n'a pas osé dire , comme il a fait dans le Procez , que 

■\es Religieux par cette Sentence avoient été déboutez de leur demande en 

;i'éparations } cetce Sentence au contraire efl le titre des Intimez, titre relatif 

& conforpie au partage. 

Il faut pbferver que fiilvant Peilimation portée par les partages , chacun 
des trois lots eft de quatre mille livres , que toutes les Charges de l'Abbaye 
fans en rien excepter . ne montent chaque année qu'à deux mille cinq ou 
fîx cent livres > en forte qu'il y a un excédent qui tous les ans refle au pro- 
fit de l'Abbé , & dont les Chanoines Réguliers qui devroient en avoir le tiers , 
fe contentent de lui demander de vouloir bien acquitter les Charges des deniers 
plus que fufEfans du tiers-lot. 

Le i o Septembre 1638. l'Abbé ne Ce trouvant pas en état d'acquitter roiJ^ 
tes les Charges , qu'en lui donnant du tems , les Parties /e concilièrent par 
une Tranfaction du lo Septembre 1*638 , par laquelle il fut dit que moyen- 
nant \a fourniture d'Oraeraens de la valeur de fix cent livres , que ledit fïeur 
' Abbé a promis de fournir dedans un an , il ne pourroit être tenu d'employer 
plus de trois ou quatre cent livres pendant la même année aux réparations. 

Ces Partages , Sentences , & Tranfadions furent homologuées au Parle- 
ment le li Janvier 1641. 

Quelques mois après ,: il furvint de nouvelles difficultez qui furent réglées 
le 13. Juillet de la même année 1.641. fous Ij: titre d'smdes convenus j de 
ces articles il n'y en a que trois dont il foit nécefTaire de rendre compte à la 
Cour. 

JL'un eft le troifiéme Article par lequel il paroît que les Offices Claudraux ou 
petit Couvent qui appartient aux Religieux, &n*entre point en partage fuivantU 
Jurifprudcncc des Arrêts , y eft entré j & que par coniéquent l'Appellant joiiit 
des deux tiers des Offices , d'Aumônier, Celerier , TréfQrier , & autres , ce que 
les Chanoines Réguliers qui en devraient jouir en entier ont encore fou£Fert pour 
le bien de la paix. ^ 

L'autre eft le quatrième Article , où les Religieux donnèrent une grande mar* 



que de reconnoiflrance i leur Abbé , qui étoit celui qui les a voit introduit dans 
ifon Abbaye. Le Bois appelle , le Bois l'Aêhé , ayant été partagé en deux 
portions égales par l'Abbe même qui aroit fait les Lots , l'une étoit tombée au 
Lot des Chanoines Réguliers , l'autre au Lot de l'Abbé i il voulut r'avoir dans 
ïôniotles deux portions, à quoi les Religieux ayant bien voulu donner les mains, 
on lui rendit la moitié de ce Bois , & fuivant l'eftimation de la totalité qui mon- 
toit par le partage -à dix-fept-ccnt livres de revenu , l'Abbé leur en donna la 
récompenfe en d'autres petites portions de bois , une petite Dixme de zoo liv. 
le refte en petites rentes , ce qui a été exécuté jiifqu'à préfenr. 

Le dernier Article à obferver eft le feptiéme , dans lequel l'Abbé reconnoît 
que comme pofleffeur du Lotdeftiné aux charges , il devoir non-feulement faire 
faire les réparations des lieux Clauftraux , mais encore celles des Bâtimens des 
Fermiers , & des Chancels des Eglifes , étant au Lot des Religieux : il leurrepré- 
fenta que tous les Fermiers étant chargés des menues réparations , elles ne dé- 
voient pas être à fa charge , les Religieux trouvant la chofe raifonnable y don- 
nèrent les mains : Et voici comment s'explique cet Article. 

„ Seront obligez lefdits Religieux de charger leurs Fermiers des Dixmages qui 
j, font échus de leurLot par les Baux qu'ils en feront à l'avenir, des menues ré- 
„ parations des Chancels des Eglifes , fans que par le Bail fait par lefdits Re- 
j, îigieux , & qui court à préfent , iceux Religieux , ni leurs Fermiers en puif- 
,i fent être tenus: & ledit Sieur Abbé demeurera toujours chargé des groffes 
>, réparations defdits Chancels ér de U Grange de Floque. 

Enfin , ce partage prit une forme ftable & permanente par une dernière tran- 
jfediondu ti May 1648. intervenue fur des conteftations qui avoient durées 
ifept années , parce que le fieur Abbé qui avoir pafl'é les Précédentes avoir rcfu- 
(e de ïts exécuter :entr'autres les Articles convenus , à l'égard de la foulte de 
100 livres de menues rentes pour le change du Bois l^Abbé , ce qui répond bien 
à unemauvaife Oblection de l'Appellant , que les articles convenus étoient une 
pièce fecrette, puifqu'éllea donne lieu à une conreftation pub'ique qui a duré 
î^t ans entiers , & a été terminée par une tranfadion autentique. 
: Tels (ont les titres des Intimez avec le fieur Abbé de la Place , Introdufteur 
delà Réforme, Titres canoniques & conformes aux règles. Voici maintenant 
quelle eft leur polTefiisn. 

Le vingt-deuxième Août mil fix cent cinquante & un , le Chevalier de Gui- 
fc nommé à l'Abbaye, après le décès du fieur de la Place , ne doutant point 
qu'il ne fut tenu de tontes les groifes réparations , pafla un Concordat avec le 
Prieur i& Jes Chanoines Réguliers i par lequel le Chevalier de Guife a expref- 
fëment reconnu qu'il étoit chargé de la totalité des réparations des deux Man- 
fes Abbatiales & Conventuelles , pour raifon defquelles il pourfuivoit les Hé* 
ritiers de l'Abbé de la Place : aufquellcs pourfuites il fubrogea les Religieux, 
kur cedà fes droits , & leur donna par an huit cent livres pour l'entretien de 
l'Eglife ôc des lieux réguliers , avec claufe qu'en cas d'accidens imprévus & 
inopinés , comme de guerre , tempête , feu du Ciel ou autrement , les Chanoines 
Réguliers feront obligés d'y contribuer jufqu'à la fomme de deux mille quatre 
cent livres , & l'Abbé pour le furplus, 

- Il eft aifé de concevoir à ceux qui connoiflent la fituation des Lieux , les 
fréquens ouragans qui régnent fur cette Côte de la mer , & la iîtuation de l'E- 
glife élevée , que les réparations d'accidens y font fréquentes & confîdérables- 
Ceft une des plus belles & des plus grandes Eglifes de la Province , toute cou- 
verte de plomb , à trois rangs de vitres en hauteur , les lieux réguliers conftruits 
fur desTerraffes , l'Appellant a été lui-même témoin de ces ouragans qui rou- 
lent les table» Je plomb de la couverture comme des feuilles de papier , 6c 
qui ont fàt abîmer des TerrafTes à fes yeux. Il eft nécelTaire que les Chanoines 
Réguliers ayent un état certain & une fomme fixe & réglée pour faire réparer 
dans l'inftant lesdéfordres de ces cas fortuits , & quelle que foit leur atten- 
tion & leur œconomie , il leur en coûte beaucoup plus qu'on ne leur donne: 
mais le bien de la chofe l'emporte fur leurs intérêts. 

- Les trois Abbés qui ont fuccedé au Chevalier de Guife , le Cardinal des Ur- 
fins j le fieur de Caluo & l'Abbé de Canillac Appellant , ont tous reconnu 
fie exécuté les AAes que l'on vient d'expliquer i Us ont tous contraints fuccef- 
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fivement les héritiers l'un de l'autre, de faire toutes les groffes réparations 
des Chancels , Granges & autres Bitimens de l'Abbaye, à Ta réferve de celles 
de l'Eglife , & des lieux réguliers dont les Intimez font chargez i les Procez- 
verbauxde Vifites faits après le déccds de tous ces Abbez , & produit au Pro- 
cez , renferment tous la Grange de Flo^ue & le Chancel de l'EgUje de BUngy , qui 
font la matière de la conteftation. , 

La Cour a vu dans le commencement de ce Mémoire , que l'Appellant a 
reçu, des héritiers du Sieur de Calvo , le prix de ces réparations. L'état où 
étoit la Grange de Floque , lors du Procez-verbal après le déceds de cet^Abbé 
ctoit tel , que les Experts déclarent que le Pignon de la Grange étoit prêt i 
tomber , qu'il falloit promptement y mettre des étays , un furchevron , une 
ventrière & un boutoir j que ces précautions , en attendant la réparation , coù- 
teroient quarante-cinq livres. Voilà ce que l'Appellant appelle une réparation 
de trois ou quatre livres j mais tandis que l'Appellant avoir dans fes mains 
l'argent deltiné à cette réparation , averti plufîcurs fois de la néceflîté d'y 
faire travailler , cette Grange elt tombée j il y a neuf ou dix ans que le Proccz 
dure , pour le contraindre d'employer l'argent qu'il a reçu à rétablir cette 
Grange & le Chancel de l'Eglife de Blangy , dont la réparation lui eft de- 
mandée par le Curé de cette Paroifle qui eft intervenu au Procez. 

Les Intimez laiflent au miniftere de Monfîeur le Procureur General , d'o- 
bliger l'Appellant de faire emploi de deux mille deux cent cinquante livres 
qui font entre (es mains , les Chanoines R-eguliers ne demandent que ce qui 
les concerne. 

Tels font les Titres & la poffeffion des Intimez , après Icfquels ils pour- 
roient fe difpenfer d'entrer dans l'Examen des trois Proportions qu'il a plà à 
l'Appellant de former dans fon Mémoire , mais ce qu'ils en diront n'augmen- " 
tera pas de beaucoup ce Mémoire. ; 

PREMIERE PROPOSITION. ' 

Pour trouver la Vérité , il n'y a qu'à prendre la propofition contraire de 
celle de l'Abbé de Canillac , & dire qu'il eft tenu des réparations de la Grang» 
DixmerefTe de Floque & des Chancels des Eglifes tombées au lot des Religieux , 
parce qu'il y eft obligé de droit par le partage & les Traitez , & que dans 
le Fait il en a le prix entre les mains. 

Si on veut fuivre les règles générales , le tiers-lot deftinéaux Charges doit 
les acquitter, & lorfque l'on a jugé que chaque lot devoir fupporter les répa- 
rations -. c'eft que dans le partage , les Religieux avoient eu un fonds pout . 
y fatisfaire , fans quoi il en faut chercher le fonds dans le tiers-lot rclervé 
pour les acquiter , on ne fe fervira à cet égard d'autres principes que de ceux 
de M. de Canillac. 

Il dit : 1°. Qu'il faut une Note fpéciale pour en charger l'Abbé. Or , cette 
Note fpéciale ne fe trouve-t'elle pas dans la Sentence arbitrale , où le lot des 
Religieux doit être franc , quitte ôc exempt des réparations alors demandées 8 
Ne le trouvent-elles pas dans les articles convenus où l'Abbé, Introdudeur de 
la Refornie , s'cft reconnu chargé des groffes réparations. 

Il dit en fécond lieu que la Charge ne peut fe trouver que là où eft l'émo- 
Inment i or, l'gTiolument ne fe trouve ici qu'entre les mains de l'Abbé , pof- 
fefleur du tiers-lot. 

Il s'en rapporte en dernier lieu à l'ufage & à lapofleffion, il dit que l'ufage 
& la pofleflion doivent expliquer le titre , on convient avec lui de la ma- 
jeure, mais pour la mineure on ne peut dire autre chofe, il ce n'eft qu'elle 
n'eft pas véritable : comment l'Appellant oferoit-il dire que l'ufage & la pof- 
feffion ne font pas contre lui ? N'a-t'il pas vu dans l'Inftance tous les Proccz- 
verbaux faits après le déceds des Abbez ? N'a-t'il pas entre les mains l'argcnc 
des héritiers de fon Prédécefleur ? Lui eft-il permis contre un pareil Fait 
d'imaginer une diftindion mal placée entre les réparations de la Manfe Ab- 
batiale , & celles de la Manfe conventuelle , les réparations des lieux Rcgu* 
liers , & celles des Fermes , & de citer un Arrêt fugitif rendu fur des cir- 
conftances particulières , fondées fur ce que la Cour avoit ordonné , que le 
petit Couvent demeureroit pour le tout aux Religieux i & ce petit Couvent 

composé 
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composé de dix ou douze Offices Clauftraux , & de plus de deux mille livres 
de revenu par an , fut la caufe pour laquelle il fut dit que les réparations 
du tiers-lot (croient à la charge des Religieux de l'Abbaye de la Roiie. 

Le tiers-lot n'a jamais été donné aux Religieux que pour leur nourriture 
& leur entretien > 6c quand on les a chargez des réparations , c'eft qu'outre 
leur tiers-lot ils avoient un fonds pour y fatisfaire. Il y a plufieurs Arrêts 
rapportés par du Frcfne , * pour les Abbayes de fainte Catherine du Val , & 
celle de S. Jean-des- Vignes, où la Cour a ordonné un partage égal en deux 
lots , lorfqu'elle a voulu charger les Religieuxdes réparationsde leur lot. L'Ar- 
rêt rendu pour l'Abbaye de Longpont, ainfi que tous les autres déclare le 
tiers-lot exempt de toutes les charges 5 fi ce n'eft les charges foncières , parce 
qu'elles font diminuées dans l'eftimation des lots. 

Si d'ailleurs, comme l'Appellant voudroit le prétendre, les réparations 
des Bâtimens extérieurs étoient comprifes dans les 800 livres qui leur font 

Î»ayées pour celles de l'Eglife & des lieux Clauftraux , les héritiers de tous 
eurs Abbez depuis près de cent ans , auroient-ils foufFert qu'elles fufient 
rapportées dans les Procez-verbaux de Vifites de celles dont les Abbez font 
chargez t On eft donc fâché d'être obligé de dire , que fur cette première 
Propofition , l'Appellant ne plaide que contre fon propre Fait Se celui des Abbez 
Ces prédécefieurs. 

SECONDE PROPOSITIO N. 

Cette Propofition de l'Appellant eft pour fe plaindre de ce que les Arbitres 
fli'pnt pas encbériné les Lettres de refcifion par lui prifes contre le Concordat > 
intitulé : ylritcles convenus en exécution des Partages , Sentences & Tranfac* 
tionfi homologuées en la Cour i Se ians entrer dans aucun examen du Fait, 
il Ce contente de propofer un woyça gênerai de droit qui fe trouve ici fans 
application. 

Ces Lettres de refcifion ont eu deux objets dans l'cfprit du Sieur Abbé de ' 

Canillac j l'un de Ce garantir des réparations de la Grange de Floque & du 
Chancel de Biangy i l'autre de faire révoquer l'échange qui a fait la réiinion 
4es dsiiX moiàéçs du Bois-l'Abbé à ion profit & de fes prédécefleurs. Il en a 
été débouté par la Sentence dont il eft Appellant : voici quels font les moyens 
fiiriefquels les Arbitres qui l'ont rendu , & leurConfeil, fe font déterminez. 

Le premier, que ces articles convenus, bien loin d'être contnires aux 
partages j n'en font que l'exécution , & qu'il n'y a dans cet Ade aucune 

îézion ni veftige de mauvaife adminiftration qui puifie autorifer ces Lettres f 

de refcifion. J, 

Le fécond > que ces articles ont été exécutez par tous les Abbez fucceflcurs 
depuis |ijtè$ de cent ans, âc par l'Abbé de Canillac lui-même jufqu'à ce 
jour. , . ! ; 

Le troîfiéme , que ces Lettres de refcifion par elles-mêmes font inutiles , tant 
que l'Appellant n'en prendra pas contre le partage & les autres AAes fub- 
fequens , dont les articles convenus dérivent , tant qu'il n'en prendra pas 
contre la Tranfa^lion du 1. May 1648. pafsée fept ans après les articles con- 
venus i Se qui en confirme l'exécution. Il y a donc encore ici pour l' Appellanc 
une contrariété dans fon propre Fait > que pouvoient lui fcrvir ces Lettres de 
refcifion contre un Aéle feul , lorfqu'il n'a pas osé en prendre contre les 
Ades précédens & fubfcquens , qui l'autorifent & le confirment i 

Le quatrième Moyen des Arbitres eft que pour enthériner des Lettres de 
refcifion , il faudroit mettre les Parties en tel Se femblable état qu'elles étoient 
avant les articles convenus. Or , comment remettroit-on les Religieux aujour- 
d'hui en l'état qu'ils étoient par rapport à la moitié du Bois-l'Abbé ? ce Bois 
eft totalement dégradé par la négligence ou mauvaife adminiftration des 
Abbez , ou de ceux à qui ils en ont confié la régie 3 il y a vingt ans ou 
environ qu'il en a été vendu cinq cent foixante-cinq pieds d'arbres choifis 
pour la farine i il a été commis des dégradations immenfes par le fieur 
Abbé de Calvo ou fes Fermiers , l'Appellant n'en a demandé aucune raifon 
aux héritiers de fon prédécefieur > lui-même a eu un long procez avec fon 

♦ Li». I. sl>»p. iz* 
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Fermier pour les dégradations par lui commifes j en forte que ce Bois qui *■ 
par le partage valoir dix-fepc cent livres de revenu , & qui ne vaudroit rien 
fans la cherté furvenuë des Bois , ne lui rapporte pas plus de mille ou douze 
cent livres j & fî aujourd'hui il étoit à partager dans l'état où il fe trouvoic 
lors de l'échange , il feroit ellimé fur le pied de quatre ou cinq mille livres 
de revenu j les chofcs ne font donc plus entières , & d'ailleurs cet échange 
fut une grâce accordée à l'Introdudeur de la Réforme, dont fes fuccefleurs ne 
peuvent jamais former aucun Moyen de lézion ni de plaintes. 

Que fert donc ici d'oppofer des maximes générales , lorfque l'on n ofe en 
faire application au fait particulier de la conteftation ? 

Il paroîtque l'Appellant voudroit bien auffife dégager de la convention faite 
avec l'Abbé de Guife en mil lix cent cinquante & un , par laquelle il donne 
aux Religieux huit cent livres pour les réparations de l'Eglife & des lieux Ciau- 
flraux : mais outre que l'on auroit peine à compter fur l'exactitude & la dili- 
gence que requièrent ces fortes de rçparations , l'Appellant qui n'en a point 
parlé dans fon Mémoire , a reconnu avec raifon que fon plus folide intérêt eft 
d'en laifler le foin à de bons Occonômes , à de fages Adminiftrateurs qui s'en 
font bien acquicés jufqu'à ce jour , & dont la régularité qu'ils profeflent , eft 
un fur garand pour l'avenir. 

C'eft avec auffi peu de fondement qu'il dit que la réparation des Granges 
Dixmerefles eft à la charge des Décimateurs > que les Intimés pofledent les Dix- 
mes dont le dépôt fe fait dans l» Grange de Flaque. Cette maxime établie parles 
Ordonnances n'a point d'application , lorfqu'il y a un fonds commun entre les 
mains de l'Abbé pour les faire , elle n'a point de lieu lorfqu'il y a titre ôc 
poffeffion contraires. 

On ne parle qu'avec regret des gages de l'Organifte de trente livres par an , 
il y a quinze ans que l'Appellant les paye , c'eft-à-dire , depuis qu'il eft Ab- 
bé i tous fes Prédecefleurs les ont payés , on a produit au Procès les comptes 
qui leur ont été rendus par leurs Receveurs où cette dépenfe eft allouée depuis 
rail fix cent trente-huit. N'eft-ce pas encore plaider contre fon propre fait?Mon- 
fieur l'Abbé de Canillac a-t'il oublié qu'ayant déjà fait cette difficulté , les 
Farcies s'en rapportèrent au fentiment d'un célèbre Avocat dans ces matières » 
qui leur déclara qu'il devoir payer? 

On ne parle point encore du refus qu'il fait de donner aux Chanoines Ré- 
guliers leur tiers dans la coupe des Bois vendus par l'Abbé de Calvo , & dans 
la Rente quia été donnée en payement : il refufe d'exécuter l'Arrêt qui le 
porte. On a été obligé d'en former la demande contre lui au Procès. 

JROISIE'ME PROPOSITION. 

Cette dernière Propofition de l'Abbé de Canillac eft pour fe difpenfer de 
payer les quinze cent livres ftipulées pour la peine du Compromis j ce qui en 
premier lieu ne fert de rien pour exculer fon Appel, mais pour la peine du Com- 
promis , les Intimés vivent fous la bonne foi d'un Ufage Local du Comté d'Eu , 
où la prononciation des Sentences Arbitralles dans le tems du Compromis , • 
ni le Dépôt chez les Notaires n'a point d'ufage. Il fuffit que la Sentence foie 
rendue dans les Délais fixés par le Compromis : le» Certificats produits au 
Procès en donnent la preuve. 

La dernière reffource du fieur Abbé de Canillac, eft Hc dire, que fî les Cha- 
noines Réguliers ne veulent pas donner les mains à (es demandes , il n'y a 
qu'à procéder à un nouveau partage j mais de bonne foi connoît-il encore 
ici fes véritables intérêts ? & fî on venoit à un nouveau partage , lui laifleroit- 
on douze à quinze cent livres de rente qui lui reftent tous les ansdu tiets Lot > 
toutes les charges acquitées ? Lui lailTeroit-on la joùiflance des deux tiers des 
Offices Clauftraux qui appartiennent en entier aux Chanoines Réguliers , & qui 
montent par chacun An à plus de douze cent livres ? Ne voit-il pas d'aïllcùrs 
que le partage a été fait dans toutes les règles les plus favorables aux Abbés, 
■ & queles Prieurs & Chanoines Réguliers feroient les feuls qui auroient droit de 
> s'en plaindre ? mais on le répète. La régularité dont ils font profeffion ne 



■I 



Jcur permet pas de penfer ainfî : le refpctl qu'ils doivent à la mémoire de leur 
Bienfaicleur , & qu'ils (c doivent à eux-mêmes ne leur permet pas de revenir 
contre les Loix primitives dfc leur établifl'ement , quelqu'inconvenient qu'ils 
juifTenten relTentir j & fi on juge d'un nouveau partage à faire avec l'Appel- 
ant par les conteiladons qu'il forme aujourd'hui , ce feroit une railon nouvelle 
qui obligeroit les Intimés de demander à la Cour de leur conferver leurs ancien- 
nes pofieiiîons. 
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LE GENDRE, Avocat. 
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